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Le second semestre 2016 sôest achev® avec un agenda communal riche en évènements 

de toute nature traduisant un signe de vitalité. 

 

Comme vous avez pu le remarquer, nous nous attachons à faire connaitre notre village, à 

le rendre attractif et de nombreux visiteurs mêmes occasionnels apprécient son cadre 

simple et authentique. Côest donc tout naturellement que nous allons poursuivre ce travail. 

Un programme dôinvestissements immobiliers a commenc® avec la reconstruction du local 

face à la salle des fêtes destiné à un usage mixte de bureaux à louer et dôune salle de 

réunions. Sur cette même place, un aménagement sera réalisé avec lôinstallation dôune 

borne de recharge électrique tel que préconisé dans le schéma de transition énergétique, 

soutenu par le SDE.  

 

Les travaux dôentretien de voiries et dôenfouissement de réseaux aériens ont été réalisés. 

Une nouvelle tranche dôenfouissement est prévue en 2017 dans le secteur de la Redonde. 

 

Un lotissement vient dôêtre créé sur le secteur de Maurival offrant dès à présent un 

potentiel de construction dôhabitations. Les contraintes liées à ce lotissement sont de 

respecter le guide de coloris du b©ti et dôavoir des toitures de couleur anthracite. Un 

second lotissement verra le jour dans les mois à venir afin de répondre à une demande de 

terrains constructibles non satisfaite à ce jour sur notre commune.  

 

Concernant lôurbanisme, la r®vision du POS (Plan d'Occupation des Sols) et sa 

transformation en PLU (Plan Local d'Urbanisme) arrivera à son terme fin 2017 avec un 

enqu°te publique pr®vue au premier semestre 2017 ainsi quôune r®union avec les services 

de lôEtat et les personnes publiques associ®es. Une nouvelle r®union publique pr®vue 

pour le Jeudi 02 Février 2017 à 18H00 à la salle des fêtes sera organisée avec le cabinet 

dôurbanisme URBAM. 

 

La commune soutient tr¯s largement les membres du comit® de lôagenda 21 

accompagnés de nombreux bénévoles qui ont mis en application un certain nombre 

dôactions en faveur du d®veloppement durable. Ces actions menées pour le bien-être de 

tous et dans lôint®r°t de la collectivit® n®cessitent le soutien de la population et je vous 
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invite à les rejoindre pour participer activement à la réalisation de ces initiatives 

participatives de développement durable de la commune. 

 

 

Concernant la communauté de communes impactée par la loi NOTRe (Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République) de 2015, celle-ci nôa pas eu dôautre choix que 

de prendre de nouvelles compétences sous prétexte de générer des économies. Ces 

orientations auront une incidence sur les relations entre la population, les communes et 

cette collectivit® qui nôa pas encore achev® sa mutation. 

 

Toute lô®quipe municipale vous invite ¨ participer aux r®unions publiques ¨ venir.  

 

Vous °tes ®galement chaleureusement convi®s ¨ la c®r®monie de pr®sentation des vîux 

qui aura lieu le Vendredi 13 Janvier 2016 à 18 heures 30. 

 

 

Le Conseil municipal et moi-m°me vous pr®sentons nos meilleurs vîux pour cette 

nouvelle année 2017.   

 

 

 

Le repas en lôhonneur de nos a´n®s se 

tiendra le Dimanche 29 Janvier 2017 à midi 

à la Salle des Fêtes de Condat-sur-Vézère. 
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Cette année, le recensement se déroule dans votre commune !  

 

 

 

Se faire recenser est un geste civique, qui permet de déterminer  la population officielle de 

chaque commune. 

 

Le recensement, côest utile à tous 

 

Des r®sultats du recensement de la population d®coule la participation de lô£tat au budget 

des communes : plus une commune est peuplée, plus cette participation est importante. 

Du nombre dôhabitants d®pendent ®galement le nombre dô®lus au conseil municipal, la 

détermination du mode de scrutin, le nombre de pharmacies... 

 

Par ailleurs, ouvrir une crèche, installer un commerce, construire des logements ou 

d®velopper les moyens de transports sont des projets sôappuyant sur la connaissance fine 

de la population de chaque commune (âge, profession, moyens de transport, conditions 

de logementé). Enfin, le recensement aide ®galement les professionnels ¨ mieux 

connaître leurs marchés et leurs clients, et les associations leur public. 

 

En bref, le recensement permet de prendre des décisions adaptées aux besoins de la 

population.  Côest pourquoi il est essentiel que chacun y participe ! 

 

Le recensement, côest simple : pas besoin de vous d®placer 

 

Un agent recenseur recruté par votre mairie se présentera chez vous muni de sa carte 

officielle. Il vous remettra la notice sur laquelle figurent vos identifiants pour vous faire 

recenser en ligne si vous le souhaitez.  

 

Si vous le pr®f®rez, lôagent vous remettra les questionnaires papier ¨ remplir quôil viendra 

ensuite récupérer à un moment convenu avec vous. 

IL SE DEROULERA DU  19 JANVIER  AU  18 FÉVRIER 2017. 

Ÿ Si vous répondez sur les documents papier, remplissez lisiblement les 

questionnaires  que lôagent  recenseur vous remettra lors de son passage. Il peut vous 

y aider si vous le souhaitez. Il viendra ensuite les récupérer  à un moment convenu 

avec vous. Vous pouvez également les envoyer à votre mairie ou à la direction 

r®gionale de lôInsee. 
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Le recensement, côest s¾r : vos informations personnelles sont protégées 

Seul lôInsee est habilit®  ¨ exploiter  les questionnaires. Ils ne peuvent donc donner lieu ¨ 

aucun contrôle administratif ou fiscal. Votre nom et votre adresse sont néanmoins 

nécessaires pour être sûr que les logements et les personnes ne sont compt®s quôune 

fois. Lors du traitement des questionnaires, votre nom et votre adresse ne sont pas 

enregistrés  et ne sont donc pas conservés dans les bases de données. Enfin, toutes les 

personnes ayant accès aux questionnaires  (dont les agents recenseurs) sont tenues au 

secret professionnel. 

 

POUR EN SAVOIR  PLUS, VOUS  POUVEZ VOUS  ADRESSER À VOTRE 

AGENT RECENSEUR, À VOTRE MAIRIE  OU  VOUS RENDRE SUR LE 

SITE WWW.LE-RECENSEMENT-ET-MOI.FR 
 

 

Nos agents recenseurs 

 

Cindy GALOUZE 

 

 

Sophie JULIEN 

 

 

  

http://www.le-recensement-et-moi.fr/
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Plan local dôurbanisme (PLU) 

 

     AVIS DE REVISON DU POS ET TRANSFORMATION EN P.L.U. 

Par délibération en date du 23 Mai 2014, le Conseil Municipal a décidé de prescrire la 
r®vision du Plan dôOccupation des Sols (POS) et sa transformation en Plan Local 
dôUrbanisme (PLU). 

La premi¯re concertation avec la population sôest tenue le 02 février 2016 à la Salle des 
Fêtes de Condat-sur-Vézère où un premier projet de zonage a été présenté. Les 
Orientations dôAm®nagement et de Programmation (OAP) sont arr°t®es et le r¯glement du 
PLU est en cours de finalisation. 

 

Par conséquent, une nouvelle réunion publique se tiendra 

LE JEUDI 02 FEVRIER 2017 à 18 HEURES 
pour pr®senter lôint®gralit® du dossier. 

 
 

Le Plan Local dôUrbanisme (PLU) est un document de planiýcation d®ýnissant les 
r¯gles dôutilisation du sol et exposant la politique dôam®nagement ¨ mener au cours 
des 10 prochaines années sur la commune. 
 
En 2014, la commune de Condat sur Vézère a prescrit la révision générale de ce 
document pour lôactualiser et lôadapter aux projets futurs, ainsi quôaux nouveaux 
documents de planiýcation supra-communaux sôimposant ¨ lui. 
 
Les études et la concertation publique relatives à la révision du PLU sont actuellement en 
cours, men®es par le cabinet dôurbanisme URBAM. 
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Depuis 2015, la Taxe dôEnl¯vement des Ordures M®nag¯res Incitative sôest substitu®e à la 

Taxe dôEnl¯vement des Ordures M®nag¯res traditionnelle, en prenant en compte, pour 

partie, la production réelle. 

 

Le montant de la taxe est désormais composé de 2 parts : 

- Une part fixe assise sur la base imposable du local 

- Une part variable ou incitative fonction du volume réel de déchets collectés sur lôann®e 

N-1. 

1- Calcul de la part variable ou incitative pour les maisons individuelles 

 

Elle est calcul®e en fonction du volume r®el dôordures collect®es, lequel est d®termin® par 

2 paramètres : 

ƷLe volume du contenant utilisé 

 ƺ Le bac : 120L, 180L, 240L, 360L ou 770L 

 ƺ Les sacs rouges post-payés : 30L, 50L ou 100L 

ƷLe nombre de présentations 

 ƺ Lev®e du bac (comptabilis® avec la puce int®gr®e) 

 ƺ Retrait des sacs rouges post-payés (conditionné en rouleau de  

            25 sacs) 

 

Pour les sacs post-payés, la part variable est déterminée par le nombre de sacs délivrés 

en N-1, sur justificatif dôidentit®. 

 

Un prix au litre est fixé chaque année par délibération du Comité Syndical du Sirtom de 

Brive. 

Ce prix, multiplié par le volume de déchets collectés par foyer détermine le montant de la 

part variable ou incitative. 

   Prix au litre pour 2016 = 0,0095ú 

Ʒ Calcul de la part variable pour les immeubles collectifs : 

En immeuble collectif, le volume réel collecté est facturé au propriétaire qui le répartira 

ensuite sur chaque occupant, au prorata de la base imposable de chaque local. 

 

ƷLe d®tail de la part incitative est consultable avec le NÁ invariant figurant sur lôavis de 

taxe dôhabitation, sur le site  du SIRTOM de Brive, ¨ lôadresse suivante : 

http://www.sirtom-region-brive.net/tarification-incitative/cotisation  

ou bien sur simple demande écrite auprès du SIRTOM de Brive, ¨ lôadresse suivante :  

SIRTOM de Brive - Avenue du 4 Juillet 1776 - 19100 BRIVE. 

 

Taxe dôenl¯vement des ordures m®nag¯res 

Part incitative 

http://www.sirtom-region-brive.net/tarification-incitative/cotisation#_blank
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EXEMPLE DE CALCUL 

 

Un foyer en 2015 a présenté à la collecte son bac de 120L pour 20 levées 

 

Sa cotisation sô®l¯vera ¨ : 

 

- Partie fixe : base imposable 2016 de son habitation X taux communal 

- Partie variable (incitation) : 120L X 20 lev®es X 0,0095=22,80ú 

-  

      TOTAL DE LA TEOMI factur®e en 2016 = Partie Fixe + 22,80ú 

 

En cas de contestation, o½ sôadresser 

 

Si la contestation porte sur le montant de la part variable ou incitative, la 

contestation pourra être déposée auprès du Sirtom de Brive. 

 

Si la contestation porte sur un autre motif (part fixe) ou sur les 2 composantes, la 

réclamation devra être déposée auprès de votre centre des Finances Publiques. 

 
 

PREVENTION RISQUE CAMBRIOLAGE 
 

Les cambriolages sont en augmentation dans beaucoup de communes, et pas 

seulement pendant les vacances. Pour éviter les vols en ville comme à la 

campagne, certaines précautions sont à prendre. Des conseils à connaitre pour 

prémunir votre maison ou votre appartement contre les intrusions sur le site 

"opération tranquillité vacances".  

Le formulaire tranquillité vacances à fournir à la gendarmerie est téléchargeable 

gratuitement en ligne ou bien à votre disposition au secrétariat de la Mairie. Vous devez ce 

formulaire, le remplir puis l'adresser à la gendarmerie ou au commissariat le plus proche 

de chez vous. Vous devez notamment fournir les coordonnées de la personne à prévenir 

lorsque les gendarmes constatent une anomalie pendant votre absence. Ces démarches 

doivent être accomplies au moins 5 jours avant votre départ en vacances. 

Avant de partir, pensez à consulter les précautions à prendre contre les cambriolages sur 

le site du ministère de l'intérieur 

 
 
 

http://droit-finances.commentcamarche.net/faq/26562-vol-definition-juridique
http://droit-finances.commentcamarche.net/faq/8137-assurance-habitation-et-vacances
http://droit-finances.commentcamarche.net/faq/746-vols-et-cambriolages-prevention-et-conseils
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LA ZONE DE RENCONTRE 
 

(ou « Zone 20) 
 
 
 
 

Un des volets de lôAgenda 21 concerne le « bien vivre ensemble », c'est-à-dire la mise 

en îuvre paisible des règles qui régissent nos comportements sociaux et qui 

permettent le développement du lien social dans la cité. 
 
Dôune part, Condat bénéficie dôun patrimoine historique intéressant quôil est important 

de faire découvrir et partager et, dôautre part, lôessentiel des activités commerciales 

sont regroupées dans le centre-bourg. Ce sont ces raisons qui ont amené le Conseil 

municipal à décider la création dôune zone de rencontre. 
 

De quoi sô agit-il concrètement ? 
 

Fortement recommandé en 2007 par le Grenelle de lôenvironnement, les zones de 

rencontre cherchent à faire cohabiter de manière apaisée dans un même espace les 

piétons et les véhicules, mais également à permettre le développement de la vie locale. 
 

Elle est constituée dôun ensemble de voies où les piétons ont la priorité absolue et 
sont autorisés à circuler sur la chaussée, même si des trottoirs sont présents. 
Alternative acceptable à la « zone piétonne », complètement interdite à la circulation 
motorisée, la Zone de rencontre reste ouverte aux véhicules mais leur vitesse est 
strictement limitée à 20 km/h. 

 
La zone délimitée à Condat correspond en tout point à lôesprit du dispositif. Elle 

comprend notamment un centre historique, des lieux de réunion (salle des fêtes), une 

école, des espaces de loisirs (stade), des zones résidentielles, des voies de 

promenade, é. 
 

Nous aimons notre cité 
 

Nous respectons les règles et les piétons 
 

Nous limitons notre vitesse en zone de rencontre 
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LôAssociation Fonci¯re Pastorale Libre (AFPL) consiste en un regroupement de surfaces non 

utilisées (terrains boisés, landes, friches, clairières en voie d'abandon...) pour leur redonner une 

destination agricole dans le but d'en confier la gestion pastorale, par convention pluriannuelle, à 

un éleveur ou une association d'éleveurs locaux. 

 

La vocation de ce regroupement foncier est de mobiliser un ou plusieurs éleveurs pour rouvrir le 

milieu en faisant p©turer ces zones dot®es dôun potentiel fourrager et ainsi r®duire les risques 

d'incendies et maintenir des paysages attractifs. 

 

Le périmètre initialement délimité, regroupe 3 îlots : 

            - Commune de Condat, 117 ha sur les coteaux nommés « Le Brungidour » et « Les 

Foncillières » 

          - Entre Coly et Condat : 437 ha comprenant le massif ç Bois de lôAbbaye è jusquôen limite 

de   St Amand, ainsi quôune bande remontant vers ç Combelguy è. 

            - Entre Condat et Aubas : 203 ha partant de la ferme de « La Fleunie », englobant « Les 

Sivadoux è, ç lôEscaleyrou è et bord®e au sud par « Vialard » et « Le Bourdal ». 

 

L'ensemble des propriétaires membres de l'association, se réuniront au cours du premier 

semestre 2017 en assemblée générale. 

A ce jour, lôAFPL compte pr¯s de 600 ha de parcelles bois®es, prairies s¯ches ¨ entretenir, et 

lôinstallation dôun berger devrait intervenir courant 2017. 

 

Afin de renforcer lô®quilibre ®conomique, lôAFPL est ¨ la recherche de parcelles non 

exploitées en nature de terres ou friches susceptibles dô°tre lou®es par lôexploitant. 

Pour tout renseignement sôadresser ¨ la Mairie au 05.53.51.26.61. 

 

 

LôASSOCIATION FONCIERE PASTORALE LIBRE 
AFPL LO RANDAL 
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La Dordogne est le troisième département boisé de France. La forêt est présente partout 

avec un taux moyen de boisement de 45% pouvant atteindre localement 80% (25% au 

niveau national). La forêt est presque partout présente et les constructions et divers 

équipements en sont  souvent  très proches. 

 

Or la Dordogne est en troisième position nationale pour les départs de feux et au 16ème 

rang pour  les surfaces  brûlées. Le risque d'incendie de forêt est bien réel. C'est pourquoi, 

certaines précautions doivent être prises pour protéger la forêt, source de richesses 

économique et touristique, de biodiversité et un atout essentiel pour notre qualité de vie 

mais aussi pour protéger les personnes, les constructions et les équipements qui 

pourraient être menacés par les feux de forêts. 

 

 

Le débroussaillement est un moyen de prévention efficace qui permet de protéger 

les zones bâties. Il est rendu obligatoire dans les départements particulièrement 

exposés aux risques d'incendie comme c'est le cas de la Dordogne. 

 

Cependant, malgré son utilité et son caractère obligatoire rappelé dans toutes les 

autorisations d'urbanisme, force est de constater que le débroussaillement est 

rarement mis en oeuvre. 

 

 

La Direction Départementale des Territoires, et notamment son Service Territorial du 

Périgord Noir sont chargés de faire une information à grande échelle sur l'existence de ce 

risque et d'en rappeler les mesures  de  prévention. 
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Qu'entend-on par débroussaillement (Art L131-10 du code forestier) 

 

« On entend par débroussaillement les opérations dont l'objectif est de diminuer l'intensité 

et de limiter la propagation des incendies par la réduction des combustibles végétaux en 

garantissant une rupture de la continuité du couvert végétal et en procédant  à l'élagage 

des sujets maintenus  et à l'élimination  des rémanents de coupes ». 

 

Cela consiste comme son nom l'indique à enlever les broussailles, c'est-à-dire la 

végétation basse qui brûle facilement (ronces, épineux, fougères de l'année passée...) afin 

d'éviter qu'un feu ne se propage au sol. Pour éviter qu'il monte dans les arbres, il est 

recommandé également de couper les branches basses des arbres. Il faut aussi ne pas 

entasser les rémanents  sur le sol : il faut broyer sur  place ou acheminer les déchets verts 

vers la déchetterie de votre secteur. 

 

 

Où débroussailler.sur quelle surface et quand ? 

 

Le débroussaillement et le maintien en état débroussaillé s'appliquent pour les terrains 

situés à moins de 200 mètres de bois, forêts, landes, maquis, garrigue, plantations  ou 

reboisements dans chacune  des situations suivantes: 

Ÿ aux abords des constructions sur une profondeur de 50 mètres 

Ÿ de part et d'autre des chemins d'acc¯s aux  b©timents sur une largeur de 10 m¯tres 

 

Le terme de construction désigne toutes les installations permanentes ou non qui 

connaissent ou non  une présence humaine épisodique (maison  d'habitation, cabanon, 

piscine, bâtiment industriel, agricole, terrain aménagé ou non pour camping ou 

caravaning) et quel qu'en soit le propriétaire (public ou privé). 

 

Broyage itinérant 
 

Afin de limiter les allers-retours à la déchetterie et les feux de déchets verts (soumis à 
réglementation), une opération de broyage itinérant a été menée le 
Mercredi 16 mars 2016.  
 
Le broyage permet de remplacer le brûlage traditionnel des déchets verts. Il limite la 
production de gaz ¨ effet de serre sôinscrivant ainsi dans les orientations des lois Grenelle. 
Rappel : le brûlage des déchets verts est réglementé et est également soumis à 
autorisation. 
 
Les agents municipaux se sont rendus chez les personnes intéressées avec un broyeur à 
végétaux, loué par la commune pour broyer leurs branchages ce qui leur a permis de 
disposer du broyat pour composter ou jardiner. 
 
Cette opération sera reconduite le mercredi 8 mars 2017, pour les personnes qui en feront 
la demande. 
 
Ce dispositif reste totalement gratuit, il vous suffit juste de vous inscrire en mairie. 
 
Pour tous renseignements merci de contacter la mairie. 
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Charte 0 pesticide
 
 
Les pesticides posent un véritable problème de santé publique, non seulement pour les 
utilisateurs qui sont les plus exposés, mais aussi pour la population en général. 
 
Conscient de l'impact que suscite l'utilisation des pesticides sur l'environnement, l'eau, la 
flore, la faune et la santé humaine, le Département a mis en place « la Charte 0 pesticide» 
en en faisant notamment une de ses conditions pour l'attribution de certaines aides. 
 
C'est ainsi que sans attendre l'échéance fixée par La loi relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte, le Conseil Municipal a adopté la «  charte 0 pesticide  » visant à 
supprimer l'usage des produits phytosanitaires, en utilisant des techniques alternatives. 
 
Les objectifs visés concernent des enjeux à la fois sanitaires et environnementaux : 
protection de la santé du personnel chargé de l'entretien des espaces publics et celle des 
administrés, préservation et reconquête de la qualité des eaux, préservation des 
ressources naturelles et de biodiversité (faune et flore). 
 
Cette charte, qui sôinscrit dans le cadre de lôAgenda 21, imposera un diagnostic des 
pratiques de traitement et des équipements de la commune, l'élaboration d'un projet 
d'amélioration, la formation des agents responsables de l'entretien aux techniques 
alternatives ainsi que lôinformation aupr¯s de la population pour qu'elle ne soit pas surprise 
par la présence de quelques herbes ou les nouveaux aménagements des espaces 
publics. 
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